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NORMES INTERNATIONALES ET  PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 
        L’étude des pratiques des entreprises a montré que celles-ci ont souvent fait preuve d’un « excès de prudence » et que les provisions ont souvent été utilisées pour « ajuster » le résultat comptable en fonction de leurs attentes, leurs annonces et leurs besoins . Au plan international jusqu’au milieu des années 90, les entreprises disposaient, en particulier pour la constitution des provisions pour restructuration, d’une large latitude d’appréciation, cela provenait de la permissivité des règles comptables en vigueur dans les principaux pays développés qui laissaient une place relativement importante à « l’exercice du jugement » (Guy-Moyat, 2000 ; Scalbert, 2000
). Dans les grands groupes, s’étaient alors installés des comportements de comptabilité créative de type « Big Bath » préjudiciables à la qualité et à la transparence de l’information financière destinée aux marchés boursiers. Le « Big Bath » était  pratiqué lors des changements de dirigeants : le nouveau responsable constituait dès son arrivée d’importantes provisions (généralement pour restructuration) pour officiellement « assainir la situation », mais dans la plupart des cas, ces provisions n’avaient pas pour but de traduire objectivement les risques réels de l’entreprise mais étaient motivées par des perspectives d’annulations futures qui venaient améliorer mécaniquement les résultats futurs par le jeu des reprises de provisions (Raffournier, 2003). 

Les principaux organismes de normalisation décidèrent, en 1995, de durcir les conditions de comptabilisation des provisions pour risques et charges et en particulier celles concernant les provisions pour restructuration. Comme l’indique Raffournier (2000), il s’agissait d’éviter que les sociétés utilisent les provisions pour reporter des bénéfices d’un exercice sur l’autre, à l’occasion notamment d’un changement de dirigeants, d’une réorganisation d’entreprise ou, pour lisser les résultats comptables. Le premier organisme à réagir fut le FASB américain  qui publia en mars 1995 sur le sujet, l’EITF 94-3 « Liability Recognition for Certain Termination Benefits and Other Costs to exit an Activity ». L’IASC, dans le même état d’esprit que le normalisateur américain, adopta la norme IAS 37 en juillet 1998 dont les dispositions en matière de provisions pour restructuration sont très proches des règles US.

Cette volonté des principaux organismes de normalisation de mettre un coup d’arrêt à certaines pratiques abusives, s’est traduite par l’apparition de critères plus stricts pour définir et comptabiliser des provisions pour risques et charges. En France, les travaux conceptuels sur ce type de provision débutèrent en 1998, dans le cadre d’une réflexion plus générale sur la notion de passif inspirée des travaux de l’IASC. Ils aboutirent en 2000 à la publication de l’avis n° 00-01 du Conseil national de la comptabilité (CNC) intitulé « Passifs ».

La connaissance de la norme 37 est donc importante pour deux raisons :

1°) l’application des normes IAS/IFRS sera obligatoire pour la présentation des comptes consolidés des sociétés françaises cotées en 2005.

2°)  Elle a servi de modèle au CNC pour élaborer ses nouvelles règles sur les provisions pour risques et charges.

Ce papier a pour objet de présenter dans ses grandes lignes la norme IAS 37 en illustrant certains de ses aspects par des exemples. En conséquence, nous verrons successivement les objectifs de la norme, puis son contenu et enfin, nous présenterons un arbre décisionnel résumant les principes généraux de la norme.   

1- Objectifs de la norme IAS 37

Au sein des normes internationales, les provisions pour risques et charges sont traitées principalement par la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels »
 qui a été adoptée en juillet 1998 et qui est applicable depuis le 1er juillet 1999. Cette norme résulte d’un processus de réflexion débuté en novembre 1996 (Scheid, 1997) et qui s’insère « dans un mouvement mondial de la profession et des organismes de normalisation comptable qui [vise] à endiguer la pratique… de constitution de provisions à caractère conjoncturel ou général ne résultant pas d’obligations précises et empiétant largement sur la notion de risque futur (lissage de résultat, changement d’opportunité ou de direction générale, excès de prudence…) » (Paper, 2002).

La norme IAS 37 cherche donc à encadrer les provisions pour risques et charges des entreprises et notamment les provisions pour restructuration.

2- Contenu de la norme

2-1-Définition et critères de comptabilisation d’une provision

L’IAS 37 définit une provision pour risques et charges (§ n° 10
)  comme un passif dont l’échéance ou le montant est incertain. Selon le cadre conceptuel de l’IASC/IASB
, un passif présente les caractéristiques
 suivantes :

· l’entreprise a une obligation ( un engagement) envers un tiers, c’est-à-dire un devoir ou une responsabilité d’agir ou de faire quelque chose d’une certaine façon ;

· l’obligation doit être actuelle. A ce propos, le normalisateur international précise qu’ « une obligation ne naît normalement que lorsque l’actif est livré ou lorsque l’entreprise conclut un accord irrévocable pour acquérir l’actif. Dans ce dernier cas, la nature irrévocable de l’accord signifie que le fait de ne pas honorer l’obligation laisse peu ou pas de chances à l’entreprise, en raison par exemple de l’existence d’une clause prévoyant une pénalité importante, d’éviter la sortie de ressources au profit d’un tiers » ;

· l’événement à l’origine du passif (fait générateur de l’obligation) doit avoir eu lieu ;

· il est probable que l’extinction  de l’obligation se traduira pour l’entreprise par une sortie de ressources représentatives d’avantages économiques (c’est-à-dire dans la plupart des cas une sortie de trésorerie).

 Un engagement de l’entreprise envers un tiers (un engagement externe) existant à la clôture de l’exercice est donc désormais explicitement indispensable pour générer un passif dans le bilan. La nature de cette  obligation peut être de deux sortes :

· juridique, c’est-à-dire découler d’un contrat, de dispositions légales ou réglementaires ou de toute autre source de droit ;

· implicite, c’est-à-dire découler des actions d’une entreprise qui a indiqué aux tiers, par ses pratiques passées, par sa politique affichée ou par une déclaration récente, qu’elle assumera certaines responsabilités et qui par conséquent a créé chez ces tiers une attente fondée qu’elle assumera ses responsabilités.

Sur le plan conceptuel, selon la norme, un passif dont le montant est fixé de manière précise et définitive est une dette. Un passif dont le montant n’est pas définitif mais qui peut être estimé de manière fiable est une provision.

	En résumé :

Une provision pour risques et charges doit être comptabilisée si les conditions cumulatives suivantes sont vérifiées à la clôture de l’exercice comptable :

· l’entreprise a une obligation actuelle ;

· résultant d’un événement passé ;

· qui provoquera probablement une sortie future de trésorerie ;

      -     et qui est estimable de façon fiable.

 


En conclusion, les montants inscrits en provision doivent correspondre à une obligation dont le fait générateur est situé avant la clôture de l’exercice concerné et à une sortie de ressources au profit d’un tiers. Se pose alors le problème de l’évaluation de cette sortie de ressources.

2-2-Evaluation de la provision

Pour évaluer le montant de la provision à comptabiliser (§ 36), l’entreprise doit retenir la meilleure estimation de la dépense nécessaire à l’extinction de l’obligation actuelle à la date de clôture. En présence de plusieurs estimations possibles, l’entreprise doit appliquer « la méthode de la valeur attendue », qui consiste à pondérer tous les résultats possibles en fonction de leur probabilité de réalisation, ce qui correspond à la valeur mathématique ( et non le coût le plus probable ou le plus élevé ou le plus petit du maximum…).

La norme IAS 37 précise au paragraphe 16, que dans le cas rare
 (exemple une action en justice) où le fait qu’un événement passé crée une obligation actuelle peut être contesté,  l’entreprise doit déterminer « l’existence d’une obligation actuelle à la date de clôture en prenant en compte toutes les indications disponibles, notamment par exemple l’avis d’experts ». En conséquence, dans cette situation, un événement passé est considéré créer une obligation actuelle si, compte tenu de toutes les indications disponibles (même si elles sont ultérieures à la clôture de l’exercice), il est plus probable qu’improbable
 qu’une obligation actuelle existe à la date de clôture. La norme ne fournit à cette occasion aucun seuil chiffré à l’appui de cette disposition, sa mise en œuvre fait donc appel au jugement des dirigeants de la société. 

Exemple n° 1 : 

Un salarié de la société HIX licencié courant N, conteste le montant de son indemnité de licenciement. A la clôture de l’exercice comptable (31/12/N), l’entreprise est en procès et ses avocats considèrent, en l’état actuel de la procédure, qu’elle risque d’être condamnée à verser un complément d’indemnité plus des dommages et intérêts dont le montant a été estimé de la manière suivante :

hypothèse optimiste ( probabilité = 40 % )  : 5 000 € ;

hypothèse pessimiste ( probabilité = 60 %) : 15 000 €

Solution :

La société HIX doit constater au 31/12/N une provision pour risques et charges car les conditions posées par la norme IAS 37 sont remplies :

· existence d’une obligation actuelle ? Oui : à la clôture de l’exercice, selon les avocats, il est plus probable qu’improbable que l’entreprise sera condamnée à réparer une faute à l’égard de son salarié licencié ;

· le fait générateur de l’obligation a-t-il eu lieu avant la clôture ? Oui : un dommage probable a été causé au salarié licencié courant N ; 

· une sortie  de ressources est-elle probable pour régler l’obligation existante à la clôture ? Oui, puisque l’entreprise HIX a de fortes chances d’être condamnée ;

· le risque est-il estimable avec fiabilité ? Oui, application de la méthode statistique de la valeur attendue. La meilleure estimation de la dépense nécessaire au règlement de l’obligation à la clôture de l’exercice est égale à  l’espérance mathématique de la dépense qui sera supportée par l’entreprise soit :  40 % x 5 000 + 60 % x 15 000 = 11 000 €.

            NB : Le montant provisionné est un montant avant impôt, car le traitement des 

            incidences fiscales des provisions relèvent de la norme IAS 12 « Impôts sur les 

            bénéfices » (§ 41).

La norme IAS 37 apporte les précisions suivantes pour l’évaluation des provisions :

( Risques et incertitudes (§ 42, 43 et 44) : pour ne pas surestimer le résultat comptable, l’évaluation des provisions doit se faire avec prudence en tenant compte de tous les risques et incertitudes existant à la clôture de l’exercice et de la façon la plus objective possible. L’attitude consistant à majorer délibérément des provisions par « excès de prudence » est bannie par la norme. 

( Valeur actuelle (§ 45, 46 et 47) : le montant de la provision doit être actualisé quand l’effet d’une telle actualisation est significatif. Le taux d’actualisation à utiliser doit être un taux avant impôt
 reflétant lors de chaque clôture le taux sans risques majoré du risque spécifique attaché à la provision. L’actualisation est pertinente pour les provisions dont l’échéance n’est pas à court terme. En conséquence, « évaluer une provision requiert non seulement l’estimation du montant du paiement mais également la prévision de la date à laquelle il interviendra » (Lebrun, 2004).

Exemple n° 2

La société YGREK a livré, courant N, des marchandises défectueuses à l’un de ses principaux clients. Un procès est en cours à la clôture de l’exercice au 31/12/N. Les conditions pour constater une provision pour risques étant remplies, la société va provisionner  les 500 000 € de dommages et intérêts qu’elle aura probablement à payer dans 2 ans, compte tenu des délais de procédure. La société YGREK actualise systématiquement au taux de 5 % les provisions dont l’échéance est à plus d’un an. On supposera les données constantes jusqu’au dénouement de l’affaire. Le paiement intervient en N+2 pour 550 000 €. 

Solution

Au 31/12/N, la société YGREK va enregistrer une provision d’un montant de :

500 000 x (1,05)-2  = 453 515 €

	Dotations aux provisions

                                       Provisions pour litiges


	453 515
	453 515


Au 31/12/N+1 : nouvelle estimation de la provision 

500 000 x (1,05)-1 = 476 190 € 

Ecart d’actualisation = 476 190 – 453 515 = 22 675 €

	Charges financières

                                       Provisions pour litiges


	22 675
	22 675




Cette façon de faire repose sur l’idée que l’augmentation de la provision en N+1, n’est pas due à un accroissement du risque mais à l’effet de la valeur temps de l’argent, d’où l’utilisation du compte charges financières ( § 60).

En N+2, 

	Dommages et intérêts

                                                 Trésorerie

Paiement
	550 000
	550 000

	Provisions sur litiges 

                                     Reprises sur provisions

Utilisation de la provision
	476 190
	476 190


( Evénements futurs (§ 48, 49 et 50) : les événements futurs tels que les modifications de la loi et les changements technologiques doivent être pris en compte dans l’évaluation des provisions, quand il existe des indications objectives suffisantes que ces événements se produiront.

( Revue obligatoire du niveau des provisions à chaque clôture (§ 59 et 60) : selon la norme, « les provisions doivent être revues à chaque date de clôture et ajustées pour refléter la meilleure estimation à cette date. »

Exemple n° 3

Une entreprise, dont le site d’exploitation se trouve sur le tracé de la future ligne TGV Paris –Strasbourg, a  provisionné à la fin de l’exercice N (le 31/12)  le coût de son déménagement pour cause d’expropriation prévue dans deux ans. Le montant provisionné est égal à :

1000 x (1,06) –2 = 890  

Au 31/12/N+1, Le coût du déménagement est revu à la hausse et estimé à 1 200. Le taux d’actualisation reste inchangé.

Solution

31/12/N

	Dotations aux provisions

                                       Provisions pour charges


	890
	890


31/12/N+1

Valeur actuelle du coût du déménagement = 1 200 x (1,06)-1 = 1 133

La différence entre le montant de la provision  N et celui de N+1 soit , 1 133 – 890 = 243, s’analyse de la manière suivante :

· différence d’estimation = 1 133 – [1 000 x (1,06)-1] = 1 133 – 943 = 190

· écart d’actualisation = 943 – 890 = 53 

	Dotations aux provisions

                                       Provisions pour charges


	190
	190



	Charges financières

                                     Provisions pour charges
	53
	53


Une fois posés les principes généraux de comptabilisation et d’évaluation des provisions pour risques et charges, le normalisateur international, dans le dernier tiers de la norme IAS 37, en explicite la mise en œuvre dans un certain nombre de cas spécifiques qui peuvent poser problème.

2-3-Cas particuliers d’application des principes généraux

La norme IAS 37 (§ 63 à 83) précise les modalités d’application de ses dispositions générales dans trois cas particuliers.

2-3-1- Pertes opérationnelles futures (sauf contrats déficitaires)

 La norme interdit la constitution de « provisions par anticipation », en précisant que les pertes futures ne constituent pas un passif mais qu’elles peuvent éventuellement donner lieu à la constatation d’une dépréciation d’un actif.

Exemple n° 4 

La société ALPHA est spécialisée dans la vente de produits de marque à prix réduit. Elle est implantée à la périphérie de Nantes. Fin N, elle s’attend à une chute de 20 % de son chiffre d’affaires en raison d’importants travaux de voirie qui vont être réalisés début N+1 par la municipalité et qui vont restreindre l’accès au magasin.

Solution 

La société ALPHA n’a pas d’obligation actuelle résultant d’un événement passé, ni potentielle, elle ne doit pas constituer fin N de provision pour charges.

2-3-2- Contrats déficitaires

 la norme indique au paragraphe 67 qu’il s’agit de contrats pour lesquels « les coûts inévitables pour satisfaire aux obligations contractuelles sont supérieurs aux avantages économiques à recevoir attendus du contrat ». Si l’entreprise a un contrat déficitaire, l’obligation résultant de contrat doit faire l’objet d’une provision.

Exemple n° 5

En  janvier N, la société BETA a signé un contrat avec la société GAMMA portant sur la réalisation d’un logiciel de gestion de production. La durée du contrat est de 15 mois. Le contrat prévoit un prix de vente ferme et définitif hors taxes récupérables (HT) de 50 000 €. La société BETA dispose d’un système d’information interne permettant un suivi analytique des ses différents contrats. Au 31 décembre N, le degré d’avancement des travaux est de 60 % et les charges engagées sur le contrat s’élèvent à 35 000 € HT. Les coûts estimés pour achever le contrat s’élèvent à 23 000 € HT. En vertu de la méthode à l’avancement, la société BETA a enregistré un chiffre d’affaires sur le contrat égal à 50 000 x 60 % = 30 000 €

Solution

Le contrat GAMMA est déficitaire, en effet :

Avantages économiques à recevoir attendus du contrat = 50 000 € (A)

Coûts inévitables pour satisfaire aux obligations contractuelles = 35 000 + 23 000 = 58 000 €   (B)

Perte totale sur le contrat (B) – (A) = 8 000

( perte déjà constatée dans les comptes = 35 000 – 30 000 = 5 000

( perte à venir = 8 000 – 5 000 = 3 000

La société BETA doit constater au 31/12/N une provision pour risques et charges car les conditions posées par la norme IAS 37 sont remplies :

· existence d’une obligation actuelle ? Oui : l’entreprise BETA qui a conclu un contrat avec la société GAMMA ne peut plus échapper à son obligation contractuelle de faire, sauf à payer une indemnité.

· Le fait générateur de l’obligation a-t-il eu lieu avant la clôture ? Oui : le contrat a été conclu courant N.

· Une sortie de ressources est-elle probable pour régler l’obligation existante à la clôture ? Oui, la perte à venir sur le contrat (3 000) constitue une sortie future de trésorerie. 

· Le montant est-il estimable avec fiabilité ? Oui, l’entreprise dispose d’un système de suivi analytique des contrats fiable.

	Dotations aux provisions

                             Provisions pour pertes sur contrats


	3 000
	3 000




Impact sur le résultat = perte déjà constatée (- 5 000) + dotation (- 3 000), soit une minoration du résultat N de 8 000 €.

2-3-3- Restructurations

La norme IAS 37 ne définit pas la notion de restructuration mais fournit des exemples (§ 70). Il en découle qu’une restructuration constitue un programme planifié modifiant de façon significative le champ d’activité de l’entreprise et la manière dont cette activité est gérée (vente ou arrêt d’une branche d’activité, fermeture d’usines, réorganisations structurelles…). 

En vertu des principes généraux posés pour la reconnaissance des provisions pour risques et charges, les sociétés sont autorisées à constituer des provisions pour restructuration, si avant la clôture de l’exercice comptable :

· le plan de restructuration est formalisé et détaillé, c’est-à-dire qu’il précise les  activités concernées, les principaux sites affectés, le nombre de salariés à indemniser, les dépenses qui seront engagées, la date d’entrée en vigueur du plan…;

· le plan a commencé à être appliqué (démantèlement d’une usine par exemple) ou a été annoncé
 (par exemple annonce publique des principales caractéristiques). Il existera alors une obligation implicite de l’entreprise à l’égard des personnes concernées.

   Les coûts à provisionner sont ceux qui découlent directement de la restructuration. L’entreprise ne peut pas inclure dans la provision les dépenses liées aux activités poursuivies
 (comme les coûts de reconversion ou de relocalisation du personnel conservé, les coûts de formation du personnel reclassé au sein de l’entreprise, les dépenses de publicité relatives à la défense de l’image de marque malmenée par la restructuration… ).

Exemple n° 6 

La société sidérurgique ZED  a décidé de réorganiser sa division « Produits plats ». Le plan de restructuration a été arrêté par le conseil d’administration qui s’est tenu en septembre N, après avis du comité d’entreprise sur le projet de restructuration. La société ZED termine son exercice comptable le 31 décembre de chaque année et arrête ses comptes fin mars N+1.    

 La direction financière, en collaboration avec un cabinet d’expertise comptable, a chiffré le plan à 1 000 (dont 100 pour le reclassement de certains salariés au sein du groupe).

Hypothèse n° 1 : La restructuration et son plan détaillé ont été annoncés publiquement par la direction générale le 20 décembre N.

Hypothèse n° 2 : L’annonce publique a été faite le 20 février N+1.

Solution 

Hypothèse n° 1 

· Existence d’une obligation actuelle ? Oui (obligation implicite) : l’entreprise ZED a pris la décision de restructurer sa division « Produits plats », elle est irrémédiablement  engagée à la clôture de l’exercice car le plan a été annoncé publiquement.

· Le fait générateur de l’obligation a-t-il eu lieu avant la clôture ? Oui : l’annonce publique de la restructuration et des principales caractéristiques du plan a été faite le 20 décembre N. 

· Une sortie de ressources est-elle probable pour régler l’obligation existante à la clôture ? Oui .

· Le montant est-il estimable avec fiabilité ? Oui, car les conséquences financières du plan ont été valorisées par des professionnels. Le montant des coûts à provisionner fin N s’élève à 1 000 – 100 = 900 € (les 100 ne sont pas à provisionner, car ils correspondent aux coûts de reclassement de certains salariés dans les activités poursuivies)   

  Hypothèse n° 2

L’entreprise ZED n’a pas d’obligation à la clôture de l’exercice N, car l’annonce publique du plan de restructuration a été faite après le 31 décembre N. Il n’y a donc pas de provision à constater à l’inventaire. Les conditions posées par la norme IAS 37 sont d’appréciation stricte, la naissance de l’obligation doit être antérieure à la fin de l’exercice comptable.

Toutes les obligations externes de l’entreprise, actuelles certaines ou probables, remplissant les conditions de comptabilisation et d’évaluation, doivent donc se retrouver au passif de son bilan. En outre, dans le but d’enrichir l’information des investisseurs sur les risques encourus par l’entreprise, l’IASB impose d’inscrire dans les notes annexes les obligations potentielles sous forme de passifs éventuels.

2-4-Passifs  éventuels

La notion de passif éventuel est une qualification qui s’applique :

· à une obligation potentielle résultant d’événements passés, c’est-à-dire une obligation dont l’existence ne sera confirmée que par la survenance d’événements futurs incertains, non totalement sous le contrôle de l’entreprise ;

· ou à une obligation actuelle dont la sortie de ressources est peu probable ou impossible à évaluer.

Les passifs éventuels ne sont pas comptabilisés, mais mentionnés dans l’annexe des comptes annuels, sauf si la probabilité de sortie de ressources financières est très faible. « Les passifs éventuels doivent néanmoins être évalués de manière continue pour déterminer si une sortie de ressources financières sans contrepartie économique est devenue probable ; si c’est le cas, l’élément qui était considéré comme un passif éventuel doit être provisionné » (Altmeyer, Roynier, 2004).

Exemple n° 7

Dans le cas de l’hypothèse n° 2 de l’exemple n° 6, l’entreprise Z à l’inventaire N est face à un passif éventuel qui devra être mentionné dans l’annexe des comptes annuels de l’exercice N, car l’obligation liée à la restructuration est potentielle, le plan n’ayant pas été annoncé à toutes les personnes intéressées.

3- Arbre décisionnel (d’après Altmeyer et Roynier 2004 p. 418)

Les principes généraux de comptabilisation et d’évaluation des provisions pour risques et charges peuvent être résumés sous forme d’un organigramme :



        


                                                   NON                                                          NON


                     s situé        


       OUI                                                                 OUI


                                                  NON                                                       OUI

 

 


    OUI                                                                 NON


                                           NON (rare)



OUI


Conclusion

La norme IAS 37 traduit la volonté de l’IASC/IASB de « rappeler aux entreprises leurs obligations en matière de provisions et de définir les bonnes pratiques » (Paper, 2002). En durcissant les conditions de constitution des provisions pour risques et charges, le normalisateur international a, en particulier, restreint la part de subjectivité (de liberté !) dont disposaient les dirigeants d’entreprise en matière de provisions pour restructuration (Guy-Moyat, 2000).

Désormais, ni trop tôt ni trop tard, les provisions sont à constater quand une obligation naît. Ces nouvelles dispositions clarifient la notion de provision pour risques et charges (et plus généralement de passif) en lui donnant une dimension conceptuelle qui va au delà des simples aspects techniques. Loin d’appauvrir l’information destinée aux investisseurs, l’IASB veut que les états financiers ne présentent maintenant que la situation financière à la clôture de l’exercice comptable et non pas sa situation future potentielle (§ 18 de la norme).

Désormais, dans le cadre du processus de clôture, les directions financières doivent  pour leur politique de provisionnement, mettre en œuvre un traitement rationnel des risques qui limite  la flexibilité comptable.

Enfin, comme l’indique Paper (2002), ces règles permettent également à l’IASB de rappeler aux entreprises trop optimistes leur obligations en matière de prudence et de renforcer le principe d’indépendance des exercices.
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   Début





L’obligation actuelle est-elle le résultat d’un fait générateur situé avant la clôture ?  





S’agit-il d’une obligation


Potentielle ?





Y a t’il une sortie de trésorerie probable ?





Probabilité de sortie très faible ?





L’estimation est-elle fiable ?





Ne rien faire





Indiquer le passif éventuel





Enregistrer la provision








� Les références entre parenthèses renvoient à la bibliographie en fin d’article.


� D’autres normes internationales complètent les dispositions de l’IAS 37 : IAS 16 « Immobilisations corporelles », IAS 19 « Avantages du personnel », SIC 23 « Immobilisations corporelles – Coûts des inspections ou des révisions majeures ». 


� Les numéros de paragraphe entre parenthèses sont ceux de la norme IAS 37.


� Ce cadre intitulé « Cadre pour la préparation et la présentation des états financiers » n’est pas une norme internationale. Approuvé par le Conseil en avril 1999, il a été adopté par l’IASB en avril 2001.  Il est disponible à l’adresse Internet suivante : http//europa.eu.int/comm/internal_market/accounting/docs/ias/200311-comments/ias-200311-comments-fr.pdf


� Ces caractéristiques sont très proches de celles figurant dans les USGAAP (voir Statement of Financial Accounting Concept n° 6 paragraphes 35 et suivants et 192 et suivants, disponible sur le site du FASB) 


� En effet, le normalisateur international considère qu’il est en général aisé de lier une obligation actuelle à un événement passé.


� La probabilité que l’événement se produise est plus grande que la probabilité qu’il ne se produise pas.


� Ce qui est cohérent avec le contenu du paragraphe 41 de la norme qui impose d’évaluer les provisions avant impôt. Précisons que le taux d’actualisation n’est pas figé et qu’il doit être revu à la fin de chaque exercice comptable.


� Dans le cadre du processus de convergence entre les normes IAS/IFRS et les USGAAP, le rapprochement en cours de la norme IAS 37 avec la norme américaine FAS 146, conduirait l’IASB à ne plus considérer que l’existence et l’annonce d’un plan crée une obligation  de restructurer (X, 2004, p. 91). 


� En effet, ils trouveront leur contrepartie dans des produits générés au cours d’exercices ultérieurs du fait de la poursuite de l’activité après restructuration (Scalbert, 2000).





